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Décès d’un enfant : Extension de la durée d’absence accordée 
au parent agent public 
 

La loi n°2023-622 du 19 juillet 2023 modifie la rédaction de l’article 
L. 622-2 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) et 
augmente le nombre de jours d’autorisation spéciale d’absence 
(ASA) accordé à un agent en cas de décès de son enfant : 

• L’ASA est portée à 12 jours ouvrables (contre 5 jours 
auparavant). 

• L’ASA est portée à 14 jours ouvrables (contre 7 jours 
auparavant) lorsque : 

o l’enfant est âgé de moins de 25 ans, 
o l’enfant était lui-même parent (quel que soit son 

âge), 
o l’agent a la charge effective et permanente d’une 

personne âgée de moins de 25 ans. 
 

Cette ASA de 14 jours s’accompagne d’une ASA complémentaire 
de 8 jours, qui peut être fractionnée et prise dans un délai d’un an 
à compter du décès. 

➢ Article L.622-2 du CGFP 
 
Congé de présence parentale : L’allocation journalière peut 
faire l’objet d’une avance 
 

En cas de placement en congé de présence parentale, l’agent 
public n’est pas rémunéré. Il perçoit toutefois, sous conditions, une 
allocation journalière de présence parentale (AJPP). 
 

Pour prétendre au versement de cette allocation, l’agent doit 
transmettre à la Caisse d’allocations familiales un certificat médical 
attestant de la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de 
l'accident de l'enfant, établi par le médecin suivant l’enfant. 
 

Le médecin du service de contrôle médical de la caisse 
d'assurance maladie doit donner un avis favorable. Dans l'attente 
de cet avis, la loi n°2023-622 du 19 juillet 2023 reconnait la 
possibilité de verser par avance l'AJPP. 
 

➢ Article L.544-3 du Code de la sécurité sociale 
 
Rémunération : Instauration d’une prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle  
 

Instaurée par le décret n°2023-702 du 31 juillet 2023 dans la 
Fonction Publique d’Etat et la Fonction Publique Hospitalière, la 
prime de pouvoir d’achat exceptionnelle d'un montant variant de 
300 à 800 euros doit faire l’objet de la publication d’un texte propre 
à  la Fonction Publique Territoriale, selon les précisions apportées 
par une Foire aux questions de la  Direction générale de 
l'administration et de la fonction publique (DGAFP), compte tenu du 
principe de libre administration des collectivités locales. 

 
Il est conseillé aux collectivités territoriales envisageant 
d’instaurer cette prime de pouvoir d’achat, d’attendre la 
publication de ce texte pour délibérer. 

 

➢ Foire aux questions de la DGAFP 
 
Rémunération : Reconduction de la GIPA pour 2023  
 

Un décret et un arrêté du 11 août 2023 reconduisent le dispositif de 
Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat (GIPA) pour l’année 2023.  
 

La GIPA assure aux agents publics une évolution de leur 
rémunération indiciaire au moins équivalente à celle de l'inflation. 
 

La période de référence est fixée du 31 décembre 2018 au 31 
décembre 2022. 
 
 

 
 
 

 
 
Les valeurs de base à prendre en considération sont : 

• Taux d'inflation : + 8,19 % 

• Valeur annuelle moyenne du point en 2018 : 56,2323 € 

• Valeur annuelle moyenne du point en 2022 : 57,2164 € 
 

➢ Décret n°2023-775 du 11 août 2023 
➢ Arrêté du 11 août 2023 

 
Formation : Un arrêté détaille la formation et 
l’accompagnement personnalisé des agents publics 
 

Un arrêté du 1er août 2023 fixe la réglementation relative à la 
formation et à l'accompagnement personnalisé des agents publics 
en vue de favoriser leur évolution professionnelle, et notamment à 
l'action de formation, au bilan de parcours professionnel et au plan 
individuel de développement des compétences des agents publics. 
 

➢ Arrêté du 1er août 2023 
 
Déplacements : Le taux de prise en charge partielle des titres 
d’abonnements est revalorisé 
 

Depuis le 1er septembre 2023, le taux de de prise en charge 
partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux 
déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail au moyen d’un transport collectif est 
porté à 75 % de la valeur annuelle mensualisée du titre de 
transport (contre 50% initialement). 

 

Cette prise en charge s’impose à l’ensemble des 
employeurs territoriaux et n’est pas modulable. 
 

➢ Décret n°2023-812 du 21 août 2023 
 

Congés : Des précisions sur les conditions de renouvellement 
du congé de présence parentale et de mise en œuvre du congé 
proche aidant 
 

Par principe, le congé de présence parentale est accordé aux 
agents publics dans la limite de 310 jours ouvrés au cours d'une 
période de 36 mois. L’article L. 632-2 du CGFP permet de 
renouveler le congé au titre de la même maladie, du même 
handicap ou du fait de l'accident dont l'enfant a été victime, lorsque 
le nombre maximal de jours de congé est atteint avant le terme de 
cette période de 36 mois. 
Un décret du 28 août 2023 précise les conditions de ce 
renouvellement du congé de présence parentale. 
 

Également, le texte assouplit l’utilisation du congé de présence 
parentale et du congé de proche aidant qui peuvent désormais être 
fractionnés par demi-journée. 
 

➢ Décret n°2023-825 du 25 août 2023 
 
Recrutement : Un décret précise la liste des informations et 
règles essentielles relatives à l'exercice de leurs fonctions 
 

En application de l’article L.115-7 du CGFP, l’agent public reçoit de 
son employeur communication des informations et règles 
essentielles à l’exercice de ses fonctions. 
 

Un décret du 30 août 2023 fixe notamment les modalités de mise 
en œuvre de cette nouvelle obligation d’information (délai de sept 
jours calendaires suivant le début d’exercice des fonctions, remise 
en mains propres ou par voie postale de plusieurs écrits, etc.) ainsi 
que la liste des informations qui doivent être transmises. 
 

Un arrêté ministériel fixe des modèles de documents d'information. 
 

➢ Décret n°2023-845 du 25 août 2023 
➢ Arrêté du 30 août 2023 

Actualités statutaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424974/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047864753
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047864753
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/ma-remuneration/le-regime-indemnitaire-variable/publication-du-decret-relatif-la-creation-dune-prime-de-pouvoir-dachat-exceptionnelle
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/ma-remuneration/le-regime-indemnitaire-variable/publication-du-decret-relatif-la-creation-dune-prime-de-pouvoir-dachat-exceptionnelle
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047964942
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047964942
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047964947
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047964947
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwii55LbvOaAAxUPVKQEHXmABj4QFnoECAsQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFTEXT000047974438&usg=AOvVaw28caKeLFjcESGaMRI9VFII&opi=89978449
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047986718
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047986718
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047999097
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047999097
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048011392#:~:text=et%20r%C3%A8gles%20...-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202023%2D845%20du%2030%20ao%C3%BBt%202023%20portant,l'exercice%20de%20leurs%20fonctions
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048011480


 

QUESTION ECRITE 

Justifications d'un délai de 6 ans pour 
transformer un contrat à durée déterminée en un 
contrat à durée indéterminée dans la fonction 
publique territoriale 
 
Question :  
 

Quelles sont les justifications selon lesquelles une 
collectivité territoriale ne peut pas conclure ou 
renouveler un contrat en CDI pour un agent qui ne 
présente pas 6 ans d’ancienneté sur un emploi de la 
même catégorie hiérarchique (article L.332-10 du 
CGFP) ? 
 

Réponse :  
 

L'occupation des emplois permanents des 
collectivités territoriales et de leurs établissements 
est en principe assurée par des fonctionnaires 
(article L. 311-1 du CGFP). Par dérogation à ce 
principe, l'article L. 332-8 du même code permet le 
recrutement d'agents contractuels sur des emplois 
permanents, notamment pour les emplois des 
communes de moins de 1 000 habitants et des 
groupements de communes regroupant moins de 15 
000 habitants.  
 

Les agents contractuels territoriaux recrutés sur ce 
fondement sont engagés par contrat à durée 
déterminée (CDD), d'une durée maximale de trois 
ans, renouvelable dans la limite maximale de six 
ans. Ce n'est qu'au terme de cette durée de six ans 
que le contrat, s'il est reconduit, doit l'être pour une 
durée indéterminée (article L. 332-9 du CGFP).  
 

L'article L. 332-10 du même code précise que tout 
contrat établi ou renouvelé pour pourvoir un emploi 
permanent avec un agent contractuel territorial qui 
justifie d'une durée de services publics de six ans au 
moins sur des fonctions relevant de la même 
catégorie hiérarchique est nécessairement conclu 
pour une durée indéterminée (CDI).  
 

Cette durée requise de six ans avant de pouvoir 
bénéficier d'un CDI ne paraît pas devoir être remise 
en cause.  
 

Par ailleurs, les agents contractuels bénéficient de 
garanties leur permettant de disposer de droits 
relativement proches de ceux des fonctionnaires. 
Des dispositions sont ainsi prévues pour faciliter leur 
accès à l'emploi titulaire. Ils bénéficient, comme les 
fonctionnaires, de la faculté de présenter des 
concours internes. Des réformes sont intervenues 
depuis plusieurs années pour faire évoluer la nature 
des épreuves de ces concours qui ont été 
professionnalisées afin de permettre aux agents de 
valoriser les acquis de leur expérience 
professionnelle.  
 

Le projet de réforme de l'accès, des parcours et des 
rémunérations dans la fonction publique, lancé en 
2023 par le ministre de la transformation et de la 
fonctions publiques, prêtera une attention 
particulière aux agents contractuels s'agissant 
notamment de mieux prendre en compte leur 
parcours professionnel. 
 

Réponse ministérielle n°06139 JO Sénat  
du 3 août 2023 

 
 

 
 
 
Droit syndical – Le Centre de Gestion a la charge du calcul 
du contingent de décharges d’activité de service d’un 
établissement public affilié à titre volontaire 
 

Une organisation syndicale a désigné, comme bénéficiaire d’une 
décharge d’activité partielle de service sur le contingent des heures 
attribuées par le Centre de Gestion (CDG) à ce syndicat, un attaché 
territorial d’un syndicat mixte. Le Président du CDG a refusé le bénéfice 
d’une telle décharge sur le contingent d’heures du CDG. 
 

Le Conseil d’Etat rappelle qu’il appartient au Centre de Gestion de 
calculer le contingent de décharges d'activité de service pour les 
syndicats mixtes qui lui sont affiliés, alors même que cette affiliation n'est 
pas obligatoire, et dont le comité technique est placé auprès de lui. Ainsi 
et dès lors qu'un Centre de Gestion calcule le contingent de décharges 
d'activité de service pour les syndicats mixtes qui lui sont affiliés, il lui 
incombe de procéder au remboursement des charges salariales 
afférentes à l'utilisation de ce contingent. 
 

En l’espèce, le syndicat mixte regroupe notamment plusieurs chambres 
de commerce et d'industrie territoriales, d'agriculture, de métiers ainsi 
que l'Office national des forêts. Il n'entre dans aucune des catégories de 
collectivité ou d'établissement public dont le décret n°85-643 du 26 juin 
1985 prévoit que l'affiliation au Centre de Gestion est obligatoire, et doit 
donc, conformément aux dispositions de l'article 15 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 (désormais codifié à l’article L.452-20 du CGFP) être 
regardé comme volontairement affilié au Centre de Gestion. 
Par conséquent, il n’appartient pas aux Centres de Gestion de limiter le 
calcul du contingent des décharges d'activité de service accordées aux 
responsables des organisations syndicales représentatives pour les 

seuls collectivités et établissements obligatoirement affiliés. 
 

➢ Conseil d’État, 13 juillet 2023, n°452599 
 

Rémunération – La rémunération du fonctionnaire placé en 
congé spécial est déterminée selon l’indice détenu dans le 
cadre d’emplois d’origine 
 

Admis au bénéfice d’un congé spécial à l’issue de son détachement sur 
un emploi fonctionnel, un ingénieur en chef conteste sa rémunération 
dont le calcul est basé sur le traitement atteint à la date du congé dans 
son cadre d’emplois d’origine.  
  

Pendant le congé spécial, l’agent perçoit une rémunération égale au 
montant du traitement indiciaire atteint à la date de la mise en congé, 
majoré du montant de l'indemnité de résidence et, s'il y a lieu, du 
supplément familial de traitement. En faisant mention du traitement 
indiciaire atteint à la date de la mise en congé spécial, le législateur 
exclut que la rémunération puisse être calculée sur la base du traitement 
perçu dans l'emploi qu'il occupait à ladite date. 
La rémunération est donc déterminée par rapport à l'indice détenu par 
l'agent dans son cadre d'emplois et non par l'indice détenu dans le 

dernier emploi fonctionnel occupé. 
 

➢ CAA Lyon, 29 juin 2023, n°21LY02892 

 

Discipline – Une sanction d’exclusion temporaire à 
l’encontre d’un agent en congé de maladie peut impliquer 
une privation de rémunération   
 

Le Conseil d’Etat rappelle d’une part, que la procédure disciplinaire et la 
procédure de mise en congé de maladie sont des procédures distinctes 
et indépendantes, et la circonstance qu'un agent soit placé en congé de 
maladie ne fait pas obstacle à l'exercice de l'action disciplinaire à son 
égard ni, le cas échéant, à l'entrée en vigueur d'une décision de 
sanction. D’autre part, le maintien du traitement durant un congé de 
maladie ne peut avoir pour effet d’accorder à un fonctionnaire 
bénéficiant d'un congé de maladie des droits à rémunération supérieurs 
à ceux qu'il aurait eus s'il n'en avait pas bénéficié. 
 

Ainsi, un agent faisant l'objet d'une exclusion temporaire de fonctions ne 
saurait pendant cette période bénéficier du maintien de son traitement 
à raison de son placement en congé de maladie dès lors qu’une 
exclusion temporaire de fonctions est privative de rémunération. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT0000473139
42?init=true&page=1&query=21TL03771&searchField=ALL&t
ab_selection=all 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047388495?init=tr
ue&page=1&query=460907&searchField=ALL&tab_selection=all 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Jurisprudences 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

➢ Conseil d’Etat, 3 juillet 2023, n°459472 

 

https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230406139.html
https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230406139.html
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047837298?dateDecision=&dateVersement=01%2F06%2F2023+%3E+01%2F08%2F2023&isAdvancedResult=&page=1&pageSize=10&pdcSearchArbo=Fonctionnaires+et+agents+publics&pdcSearchArboId=CETANOME000008361640-CETANOME000008361776&query=territoriale&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=PERTINENCE&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047857374?dateDecision=&dateVersement=&isAdvancedResult=&page=7&pageSize=10&pdcSearchArbo=Fonctionnaires+et+agents+publics&pdcSearchArboId=CETANOME000008361640-CETANOME000008361776&query=*&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047313942?init=true&page=1&query=21TL03771&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047313942?init=true&page=1&query=21TL03771&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047313942?init=true&page=1&query=21TL03771&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047388495?init=true&page=1&query=460907&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047388495?init=true&page=1&query=460907&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047783453?init=true&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=cetat
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La réforme des retraites  
dans la fonction publique : principales dispositions

 
 
 

La loi n°2023-27 du 14 avril 2023 de financement rectificative 
de la sécurité sociale pour 2023 entérine la réforme des 
retraites dans la fonction publique.  
Cette réforme entend permettre une amélioration du solde du 
système de retraite pour permettre son retour à l’équilibre à 
horizon 2030. Le texte, qui entre en vigueur le 1er septembre 2023 
contient des mesures qui nécessitent la prise d’une trentaine de 
décrets en Conseil d’Etat, dont certains sont toujours en attente 
de publication à ce jour. A ce jour, seulement 10 décrets qui 
intéressent intéressant la fonction publique sont parus 
 

Le Focus de ce MAG RH vous propose un tour d’horizon des 
principaux points de la réforme des retraites. 
 
Le report de l’âge légal de départ à la retraite 
 

Principale mesure de cette réforme, l’âge de départ à la retraite 
est progressivement reporté pour atteindre 64 ans pour les 
assurés nés à compter du 1er janvier 1968. 
Ce report de l’âge légal de départ à la retraite concerne les agents 
nés à partir du 1er septembre 1961 et s’applique progressivement 
à raison de trois mois par génération. 

 

La partie « FAQ » en page 6 présente la classification 
des emplois pour la retraite. 
 

 
 

L’allongement de la durée d’assurance 
 

Le report de l’âge légal de départ à la retraite s’accompagne de 
l’allongement de la durée d’assurance nécessaire pour bénéficier 
d’une pension de retraite à taux plein.  
La durée de cotisation est désormais portée à 43 ans en 2027 
(soit 172 trimestres) à compter de la génération 1965. 

 

Le maintien de l’âge d’annulation de la décote 
 

La décote correspond à un abattement du montant de la pension 
de l’agent public qui ne dispose pas de la durée d’assurance 
requise pour bénéficier d’une retraite à taux plein.  
 

L’âge d’annulation de la décote est inchangé et reste fixé à 67 
ans pour la catégorie sédentaire (62 ans pour la catégorie active 
et super-active).  
 
L’âge d’application du coefficient de majoration est relevé 
 

Compte tenu du relèvement de l’âge de départ à la retraite, l’âge 
d’application du coefficient de majoration, également dénommé 
« surcote », est relevé dans les mêmes conditions. 
 
Le maintien en fonctions au-delà de la limite d’âge 
 

La réforme des retraites instaure un nouveau dispositif de maintien 
en fonctions permettant aux fonctionnaires ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public d’exercer leur activité au-delà de leur 
limite d’âge et jusqu’à 70 ans.  
 

Ce maintien en fonction est octroyé sur autorisation par 
l’employeur public et tout refus d’autorisation doit être motivé. 
 
Ce dispositif est entré en vigueur le 14 juin 2023.  

 
Ce mécanisme ne s’applique pas aux agents relevant 
de la catégorie active et super-active. 
 

Le dispositif de départ anticipé pour carrières longues 
 

Certains agents publics peuvent voir leur âge de départ à la retraite 
abaissé, sous réserve d’une double condition :  

- Une condition d’âge : avoir exercé un début d’activité 
avant 16 ans, 18 ans (nouvelle borne), 20 ans ou 21 ans 
(nouvelle borne). 

- Une condition de durée d’assurance cotisée.  
 

  
 

Une clause de sauvegarde permet de déroger, sur 
demande, aux nouvelles règles relatives aux carrières 
longues en maintenant les conditions actuelles à ceux qui 
y sont éligibles (début d’activité avant 20 ans et 168 
trimestres en durée d’assurance, conditions requises 
avant le 01/09/2023) et qui ne le seraient plus dans le 
nouveau système.  
Sont concernés, les assurés nés entre le 1er septembre 
1961 et le 31 décembre 1963 et qui partent à la retraite à 
compter du 1er septembre 2023. 

 

 
 
 

FOCUS 
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Le dispositif de départ anticipé pour handicap 
 

Le départ anticipé des fonctionnaires en situation de handicap à 
partir de 55 ans est soumis à deux conditions cumulatives :  

- Être atteint d’une incapacité permanente au moins 
égale à 50%, 

- Justifier une certaine durée d’assurance ayant donné 
lieu à cotisation fixée par décret. 
 
La réforme des retraites supprime la condition de durée 
d’assurance pour bénéficier d’un départ anticipé, seule 
la condition de durée d’assurance cotisée demeure. 

 
En parallèle, la loi du 14 avril 2023 abaisse de 80 à 50% le taux 
d’incapacité nécessaire pour saisir la commission placée auprès 
de la Cnav (Caisse nationale d’assurance vieillesse) afin de valider 
rétroactivement des périodes de handicap qui n’ont pas donné lieu 
à une reconnaissance administrative de l’incapacité permanente 
(article L.161-21-1 du Code de la sécurité sociale). 
 
La retraite progressive dans la fonction publique - NOUVEAU 
 

Initialement instaurée dans le secteur privé, le dispositif de retraite 
progressive est étendu aux agents publics (article L.89 bis du 
CPCMR). 
 

La retraite progressive déroge au principe selon lequel la mise en 
paiement d’une pension de retraite ne peut être antérieure à la date 
de la décision de radiation des cadres d’un fonctionnaire titulaire 
(article L.26 du CPCMR).  
 

Désormais, les agents publics en fin de carrière peuvent 
travailler à temps partiel tout en percevant une partie de leur 
pension de retraite, sous réserve de plusieurs conditions :  

- L’agent doit en faire la demande,  
- L’agent doit avoir atteint 62 ans, 
- L’agent doit justifier d’une durée d’assurance fixée à 150 

trimestres. 
 
Ce dispositif s’applique également, sans que la 
condition d'exercice à temps partiel leur soit opposable, 
aux agents publics ou un ou plusieurs emplois à temps 
non complet. 

 
L’assouplissement du cumul emploi-retraite  
 

Le cumul emploi-retraite permet à l’agent public, après la 
liquidation de la retraite, de reprendre ou de poursuivre une activité 
professionnelle et de cumuler les revenus liés à cette activité avec 
sa pension de retraite. 
Par principe, les bénéficiaires versent des cotisations au titre de 
leur activité professionnelle sans acquérir de nouveaux droits à 
pension (article L.161-22-1 du Code de la sécurité sociale).+ 
 

La loi du 14 avril 2023 prévoit deux dérogations à ce principe : 

- L’agent bénéficie d’un dispositif de retraite progressive, 
- L’agent remplit les conditions pour bénéficier d’un cumul 

libre. Cette dernière dérogation intervient lorsque l’agent 
a atteint l’âge légal de départ à la retraite ou l’âge 
d’annulation de la décote et a liquidé l’ensemble de ses 
pensions de retraite auprès de tous  
les régimes. Ces nouveaux droits seront pris en compte 
dans le cadre d’une seconde liquidation. 

 

Information 
 
Publiés au Journal Officiel du 11 août 2023, le décret n°2023-
751 et le décret n°2023-753 du 10 août 2023 sont relatifs au 
cumul emploi-retraite et à la retraite progressive et précisent les 
nouveautés instaurées par la réforme des retraites. 

 
 
 

La création d’un fonds d’investissement pour la prévention de 
l’usure professionnelle   
 

La réforme des retraites crée, au sein de la CNRACL, un fonds 
d’investissement pour la prévention de l’usure 
professionnelle (article 17 de la loi du 2023-270 du 14 avril 2023) 
destiné à soutenir les employeurs des établissements publics de 
santé, des centres d’accueil et de soins hospitaliers ainsi que des 
établissements sociaux et médico-sociaux publics.  
 

Ce fonds concourt au financement des actions de sensibilisation 
et de prévention de l'usure professionnelle ainsi que des dispositifs 
d'organisation du travail permettant l'aménagement des fins de 
carrière au sein des établissements et des services qui sont 
particulièrement exposés à des facteurs d'usure professionnelle. 
 

Information 
 
Le décret n°2023-759 du 10 août 2023 précise les conditions de 
mise en œuvre des dispositions relatives au fonds 
d'investissement dans la prévention de l'usure professionnelle. 

 
La majoration de pension des mères de famille 
 

Les mères de famille qui bénéficient d’au moins un trimestre de 
majoration de la durée assurance (enfant né après 2004 et enfant 
reconnu invalide à 80% ou plus) ou de bonification (enfant né avant 
2004 et enfant nés au cours des années d’études antérieurement 
au recrutement dans la fonction publique) et qui ont cumulé 172 
trimestres, un an avant l’âge légal de départ à la retraite (soit à 63 
ans dans le droit commun), bénéficieront d’une majoration de 
pension (article L.14 IV du CPCMR). 
 
La majoration de pension des fonctionnaires ayant élevé au 
moins trois enfants 
 

La majoration de pension de 10% accordée aux fonctionnaires 
ayant élevé au moins trois enfants, est maintenue (article L.18 
du CPCMR), sous réserve d’avoir élevé les enfants pendant  au 
moins neuf ans, soit avant leur 16ème anniversaire, soit avant l'âge 
où ils ont cessé d'être à charge du fonctionnaire. 
 

Une exception était reconnue pour les enfants décédés par faits 
de guerre.  
 

La loi du 14 avril 2023 facilite l’accès à la majoration de pension 
de 10% pour les fonctionnaires ayant connu le décès d’un enfant 
en supprimant la référence au décès pour fait de guerre. 
Désormais, la condition d’avoir élevé les enfants pendant au moins 
neuf ans n’est plus exigée pour tous les enfants décédés, quelle 
que soit la cause. 
 

Également, cette majoration de pension est supprimée en cas de 
condamnation pour actes de violence ou de maltraitance sur 
enfants. Sur décision du juge pénal, le bénéfice de la majoration 
pour enfants est supprimé lorsque le  
parent a été privé de l’autorité parentale ou s’est vu retirer l’autorité 
parentale : 

- pour avoir commis, à l’encontre d’un de ses enfants, un 
crime ou un délit (meurtre, assassinat, tortures, actes de 
barbarie, violences ayant entraîné la mort sans intention de 
la donner, violence ayant entraîné mutilation ou infirmité 
permanente ou incapacité totale) ; 

- ou résultant d’agressions sexuelles (viol ou autres 
agressions sexuelles). 

 
L’octroi de trimestres supplémentaires pour les sapeurs-
pompiers volontaires 
 

Les assurés ayant accompli au moins 10 années de service, 
continues ou non, en qualité de sapeur-pompier volontaire ont droit 
à des trimestres supplémentaires pris en compte pour la 
détermination du taux de calcul de la pension et la durée 
d'assurance. (article L. 173-1-5 du Code de la sécurité sociale). 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047453142/2023-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047451909/2023-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047451909/2023-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006362735
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047453688/2023-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047452815/2023-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070302/LEGISCTA000006164393/?anchor=LEGIARTI000047456782#LEGIARTI000047456782
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070302/LEGISCTA000006164393/?anchor=LEGIARTI000047456782#LEGIARTI000047456782
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047451322/2023-09-01
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 Quelle est la classification des emplois dans la Fonction Publique ? 

 
 

Réponse : 
 
Par principe, la classification des emplois des assurés dans la fonction publique relève de deux catégories :  

- la catégorie sédentaire, 
- la catégorie active.  

 
Le classement en catégorie active ne concerne qu’un nombre limité d’emplois présentant un risque particulier 
ou des fatigues exceptionnelles. Par risques particuliers ou fatigues exceptionnelles, il faut entendre les risques 
inhérents de façon permanente à un emploi et conduisant, par le simple exercice de cet emploi, à une usure 
prématurée de l'agent, qui soit telle qu'elle justifie un départ anticipé à la retraite sous réserve de satisfaire à 
une condition de durée des services exigée. 
 
La classification des emplois en catégorie active relève du domaine réglementaire et résulte de l’arrêté 
interministériel du 12 novembre 1969 portant classification des emplois en catégorie active.  
Exemple : les emplois de brigadiers et d’agents de police municipale. 
 
Les emplois qui ne sont pas désignés par un arrêté interministériel ou par une décision de rattachement en 
catégorie active sont réputés être classés en catégorie sédentaire. 
 

Certains emplois de la catégorie active sont dits « super-actifs » tels que les agents des réseaux 
souterrains des égouts ainsi que les fonctionnaires des services actifs de la police bénéficient d’une 
bonification liée à l’accomplissement de services effectifs et d’un départ anticipé à la retraite.  

 
 La formule de calcul de la pension de retraite d’un fonctionnaire est-elle modifiée par la 

réforme des retraites ? 
 
 

Réponse : NON. 
 
La retraite d’un fonctionnaire reste calculée selon le même calcul et la formule suivante :  
 

Montant de la pension =  
dernier traitement indiciaire brut x (nombres de trimestres rémunérés dans la pension/nombre de trimestres 

requis pour bénéficier d’une retraite à taux plein) x 75 % 
 
Le taux maximal de 75% est atteint lorsque le fonctionnaire a validé une durée d’assurance égale à la durée 
d’assurance requise par sa génération. 
 

Les primes perçus ne rentrent toujours pas en compte dans le calcul de la pension retraite du 
fonctionnaire. 
 

 L’Etat va-t-il compenser l’augmentation du taux de la contribution CNRACL consécutive à la 
réforme des retraites ?  

 
Réponse : OUI. 
 
La réforme des retraites emporte des mesures en recettes avec des hausses des taux de cotisations vieillesse 
dues par les employeurs publics (Caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales [CNRACL]).  
Cependant, l'Etat compensera intégralement le surcoût qui en résulte dès 2023, selon des modalités définies 
en loi de finances (Annexe de la loi n°2023-270 du 14 avril 2023).  
 

 Les droits à pension de réversion ont-ils été modifiés par la réforme des retraites ? 
 
 

Réponse : NON. 
 
Les paramètres des pensions de réversion des fonctionnaires n’ont pas évolué. La pension de réversion 
octroyée aux conjoints d’un fonctionnaire décédé demeure égale à 50% de la pension obtenue par le 
fonctionnaire ou qu'il aurait pu obtenir au jour du décès (article 40 I du décret n°2003-1306 du 26 décembre 
2003). 

Foire aux questions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047445077
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000029135000
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000029135000


 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

 
 
 
 

Le service expertise statutaire organise un webinaire sur « l’actualité statutaire». 

Il se déroulera le vendredi 8 décembre 2023 de 10 à 12 heures. 

Vous recevrez prochainement une invitation pour vous inscrire. 
 

 

 

En mai 2023, le CDG33 a lancé son tout nouveau site internet.  

 

Dans le souci de faciliter et sécuriser la gestion des ressources humaines dans les collectivités, les services 

Expertise Statutaire et Rémunération Chômage ont mis à jour et enrichi le fonds documentaire.  

C’est ainsi que vous trouverez plus de 300 nouveaux documents (délibérations, arrêtés, contrats, simulateurs 

de calculs) relatifs à la gestion des ressources humaines sur des thèmes aussi variés que le recrutement, le 

régime indemnitaire, les congés de toute nature, l’entretien professionnel… 

Restez à l'écoute pour d'autres mises à jour à venir ! 

Lien vers le site internet 

 

 

 

 Votre CDG & Vous 

WEBINAIRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SITE INTERNET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Découvrez nos nouvelles 
ressources sur le site internet 

du CDG 

https://www.cdg33.fr/centre-de-ressources/ressources/
https://www.cdg33.fr/centre-de-ressources/ressources/


 

 

 
 
 
 

 

 

Promotion interne : 

Des ajustements pour les Lignes Directrices de Gestion du CDG3 
 

L’article L. 413-6 du Code Général de la Fonction Publique confère au Président du Centre de Gestion 

une compétence propre pour définir, après avis du Comité Social Territorial (et consultation des CST locaux), 

les Lignes Directrices de Gestion (LDG) applicables en matière de promotion interne pour l’ensemble des 

collectivités territoriales et des établissements publics qui lui sont obligatoirement affiliés. 

 

Les LDG fixent les critères permettant d’établir chaque année 

les listes d’aptitude au titre de la promotion interne.  

Etablies pour une durée pluriannuelle de 6 ans, elles peuvent 

néanmoins être modifiées en cours de période. 

Après trois années d’application de l’arrêté du 22 décembre 

2020, le Président du Centre de Gestion a souhaité engager une 

réflexion relative à l’ajustement des critères en vigueur depuis le 

1er janvier 2021. 

 

Afin d’associer les collectivités à cette démarche et de prendre en compte leur retour d’expérience, le Centre de 

Gestion a pris l’initiative de réunir, le 12 septembre dernier, un groupe de travail regroupant des DGS, DRH et 

gestionnaire RH ayant eu à saisir et déposer des propositions de promotion interne depuis 2021. 

En amont, les collectivités ont également été interrogées à la fin de l’été par le biais d’un questionnaire 

concernant l’application des critères LDG actuels lors des dernières campagnes de promotion interne. 

Enfin, dans le but de promouvoir un dialogue social constructif et d’associer à cette révision l’ensemble de ses 

partenaires, le Centre de Gestion a souhaité, comme il l’avait fait en 2020 lors de l’élaboration des LDG, 

organiser un temps de concertation et d’échanges le 18 septembre avec les représentants des organisations 

syndicales présentes au sein des instances consultatives qui lui sont rattachées (CAP, CST). 

Une fois élaboré, le nouveau projet sera soumis au CST du Centre de Gestion le 31 octobre prochain, avant 

consultation des CST locaux des collectivités et établissements affiliés pour une durée de 2 mois.  

La mise en œuvre des LDG modifiées en matière de promotion interne est ainsi prévue dès le 1er janvier 2024. 

 

 
 

 
 

➢ Le calendrier des instances statutaires  
 
➢ Le calendrier des instances médicales 

 
 
 
 

AGENDA 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROMOTION INTERNE 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.cdg33.fr/Instances-Carrieres/Instances-statutaires/Instances-statutaires/Calendrier-des-instances
https://www.cdg33.fr/Sante-Securite-au-travail/Instances-medicales


 

 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

➢ Note d’information mutualisée relative au décès d’un agent IRCANTEC 

➢ Note d’information mutualisée relative au décès d’un agent CNRACL 

➢ Note d’information mutualisée relative au congé de présence parentale (Mise à jour) 

➢ Note d’information mutualisée relative au congé de proche aidant (Mise à jour) 

➢ Note d’information mutualisée relative à la nouvelle bonification indiciaire (Mise à jour) 

➢ Note d’information mutualisée relative au temps partiel thérapeutique CNRACL (Mise à jour) 

➢ Note d’information mutualisée relative au temps partiel thérapeutique IRACNTEC (Mise à 

jour) 

➢ Note d’information mutualisée relative au contrat de projet (Mise à jour) 

➢ Modèles de documents portant sur la communication aux agents publics des informations et 

règles essentielles relatives à l’exercice des fonctions (fonctionnaires et contractuels de 

droit public).  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

@ EN LIGNE CE MOIS-CI 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20230713_MUT_DCIRCANTEC.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20230713_MUT_DCIRCANTEC.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20230713_MUT_DCCNRACL.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20230713_MUT_DCCNRACL.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20220222_MUT_CONGPRESPARENT.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20220222_MUT_CONGPRESPARENT.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20220222_MUT_CONGPROCHAID.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20220222_MUT_CONGPROCHAID.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20230907_MUT_Note_NBI.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20230907_MUT_Note_NBI.pdf
https://www.cdg33.fr/20220713_mut_tpspartherapcnracl/
https://www.cdg33.fr/20220713_mut_tpspartherapcnracl/
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20220713_MUT_TPSPARTHERAPGENERAL.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20220713_MUT_TPSPARTHERAPGENERAL.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20230913_MUT_NOTCDDPROJET.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20230913_MUT_NOTCDDPROJET.pdf
https://www.cdg33.fr/cdg-33/actualites/communication-des-informations-essentielles-relatives-a-lexercice-des-fonctions/
https://www.cdg33.fr/cdg-33/actualites/communication-des-informations-essentielles-relatives-a-lexercice-des-fonctions/
https://www.cdg33.fr/cdg-33/actualites/communication-des-informations-essentielles-relatives-a-lexercice-des-fonctions/
https://www.cdg33.fr/cdg-33/actualites/communication-des-informations-essentielles-relatives-a-lexercice-des-fonctions/

